Projet de modification proposé

Code général des collectivités territoriales
« Taxe  pour la gestion des eaux pluviales urbaines »
« Article L2333-97. - La gestion des eaux pluviales urbaines correspondant à la collecte, le transport, le stockage et le traitement des eaux pluviales des zones urbanisées constitue un service public administratif relevant des communes, qui peuvent instituer une taxe pour la gestion des eaux pluviales urbaines, annuelle, dont le produit est affecté à son financement. Ce service est désigné sous la dénomination de service public de gestion des eaux pluviales urbaines.
« La taxe  pour la gestion des eaux pluviales urbaines est due par les propriétaires des terrains situées en zone urbanisées de la commune ou du groupement en charge de la collecte des eaux pluviales..

« Lorsque tout ou partie des missions de collecte, de transport, de stockage ou de traitement des eaux pluviales a été transféré à un établissement public de coopération intercommunale ou à un syndicat mixte, la taxe est instituée par la commune ou le groupement qui déverse les eaux pluviales dans le milieu récepteur.

« Lorsque plusieurs communes ou groupements répondent à cette condition, ils instituent la taxe et désignent par délibérations concordantes la commune ou le groupement chargé de l’assiette, de la liquidation et de l’émission des titres de recettes de cette taxe.

« A défaut d'institution par l'établissement public de coopération intercommunale ou le syndicat mixte compétent, la taxe peut être instituée par ses membres. Toutefois, la délibération postérieure du groupement compétent rend caduque toute délibération d'institution prise antérieurement sur son périmètre.

« Sauf délibération contraire, la commune, l’établissement public de coopération intercommunale ou le syndicat mixte exerçant partiellement ces missions mais ne bénéficiant pas du produit de la taxe bénéficie d’un reversement partiel de ce produit de la part de la commune ou du groupement instituant la taxe. La répartition de ce produit est réalisée, compte tenu de la répartition des dépenses du service public de gestion des eaux pluviales urbaines entre les différentes collectivités assurant conjointement ce service, en application des modalités arrêtées par délibérations concordantes des communes et groupements participant aux missions de gestion des eaux pluviales. A défaut de délibérations concordantes, le plafond dans la limite duquel le tarif de la taxe est défini est réduit de moitié.

« La taxe est assise sur la superficie cadastrale des terrains. Lorsque ces terrains ne sont pas répertoriés au cadastre, la superficie prise en compte est évaluée par la commune ou le groupement en charge de la collecte des eaux pluviales.
« L’assiette de la taxe est établie au vu des éléments fournis par le maire de la commune ou le président du groupement en charge de la collecte des eaux pluviales. Cette information porte notamment sur la liste des terrains, sur la superficie et sur l'identité du propriétaire des terrains imposables.

« Le tarif de la taxe est fixé par délibération de l'assemblée délibérante de la commune ou du groupement compétent pour instituer la taxe, dans la limite de 0,20Euros par mètre carré. Les délibérations instituant et fixant le tarif de la taxe sont adoptées dans les conditions prévues à l'article 1639 A bis du code général des impôts.

« Toutefois, la taxe n’est pas mise en recouvrement lorsque la superficie cadastrale ou évaluée des terrains assujettis est inférieure à une superficie minimale au plus égale à 600 mètres carrés.

Lorsque le terrain assujetti à la taxe comporte une partie non imperméabilisée, la superficie de cette partie, déclarée par le propriétaire, est déduite de l’assiette de la taxe.
« Article L2333-98. -La taxe est due par les propriétaires, au 1er janvier de l'année d'imposition, des terrains assujettis à la taxe. En cas de pluralité de propriétaires, la taxe est due par la copropriété ou la société immobilière de copropriété ou, à défaut, chacun des propriétaires indivis au prorata des droits qu'il détient. En cas de démembrement du droit de propriété, la taxe est due par l'usufruitier. En cas de terrain loué par bail emphytéotique, par bail à construction ou par bail à réhabilitation, la taxe est établie au nom de l'emphytéote ou du preneur du bail à construction ou à réhabilitation.

« La taxe ne constitue pas une taxe récupérable par les propriétaires au sens de la loi nº 89-462 du 16 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi nº 86-1290 du 23 décembre 1986.

« Les propriétaires qui ont réalisé des dispositifs évitant ou limitant le déversement des eaux pluviales hors de leur terrain bénéficient d'un abattement, compris entre 20 % et 90 % du montant de la taxe, et déterminé en fonction de l’importance de la réduction des rejets permise par ces dispositifs.
« Article L2333-98 bis. - La déduction pour surfaces non imperméabilisées et les éventuels taux d’abattement sont établis au vu des éléments déclarés par la personne redevable au titre des terrains assujettis.
« Le maire ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale ou du syndicat mixte en charge de la collecte des eaux pluviales désigne des personnes qualifiées chargées de contrôler les déclarations des personnes redevables, l'état et le fonctionnement des dispositifs mentionnés à l’article L. 2333-98. Le bénéfice de l'abattement est subordonné à la possibilité d'accéder, pour les personnes précitées, aux propriétés privées afin de procéder à l'examen des dispositifs.

« Les personnes redevables effectuant des déclarations inexactes ou s’opposant au contrôle prévu à l’alinéa précédent ne bénéficient pas de la déduction prévue à l’article L. 23333-97 et/ou de l’abattement prévu par l’article L2333-98. Le bénéfice de l’abattement peut également être retiré si le contrôle effectué met en évidence un mauvais fonctionnement des dispositifs déclarés.
« Article L2333-99. -La taxe est recouvrée par le comptable de la commune, de l'établissement public de coopération intercommunale ou du syndicat mixte comme en matière d'impôts directs.

« Le produit de la taxe est exclusivement affecté à la création, à l'exploitation, au renouvellement, à l'extension des installations de gestion des eaux pluviales, à l'entretien de ces ouvrages ainsi qu'au contrôle des dispositifs évitant ou limitant le déversement de ces eaux dans les ouvrages publics. Un état annexe au compte administratif retrace les recettes procurées par cette taxe et leur emploi.

« Article L2333-100. - Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités de mise en oeuvre de la présente section, notamment en ce qui concerne la définition des zones urbanisées à l’intérieur desquelles peut être instituée la taxe pour la gestion des eaux pluviales urbaines, du système de gestion des eaux pluviales, la procédure déclarative et les contrôles prévus à l’article L.2333-98 bis, ainsi que le calcul des abattements auxquels donnent droit ces dispositifs de limitation des déversements.

« Article L2333-101. - La présente section est applicable aux départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ainsi qu'à l'institution interdépartementale qu'ils ont créée entre eux lorsque, en application de l'article L. 3451-1, ils assurent tout ou partie des missions de collecte, de transport, de stockage et de traitement des eaux pluviales.
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